Par-delà les nations, la Justice ou la Politique ?


Un climat international agité, de nouvelles formes de menaces dépassant les souverainetés stato-nationales ont été perçu par un certain nombre de commentateurs, de politiques et de théoriciens comme l’occasion de moraliser les relations entre les Etats. Depuis le 17e siècle, la société des nations se comportait de manière anarchique, en se passant à la fois de loi commune à l’humanité et d’un gouvernement surplombant les Etats pour la faire appliquer. Les seules valeurs alors reconnues comme efficaces se confondaient avec le respect des souverainetés nationales et la nécessité de maintenir une forme d’équilibre entre les différentes puissances.

Contestation du réalisme politique

Cette approche « réaliste » qui fut longtemps non seulement l’école dominante en France, mais aussi aux Etats-Unis, est sérieusement contestée. Que ce soit sur la droite par les néo-conservateurs, ces partisans de la croisade démocratique à travers le monde, ou sur la gauche par les « libéraux interventionnistes », qui préfèrent les expéditions humanitaires plus « soft », ils se rejoignent dans leurs motivations, exporter le modèle démocratique et la religion des droits de l’homme. 

Monique Canto-Sperber, dans son dernier ouvrage, argue de l’artificialité du clivage pour réhabiliter la geste interventionniste libérale. Parce que les deux écoles sont, du moins dans le monde anglo-saxon, ancrée dans la tradition politique libérale, elles reconnaissent toutes deux la nécessité des Etats, le principe de souveraineté et la réalité des normes. Comme les idéalistes, les réalistes sont conscients qu’il existe des codes moraux, mais remarquent leurs peu de poids face aux stratégies adoptées par les Etats pour prévenir les conflits. Les idéalistes, s’ils reconnaissent le poids des « égoïsmes nationaux », admettent d’autres variables politiques efficaces, comme les organisations transnationales ou les opinions publiques, et l’existence de règles morales organisatrices de la réalité plus denses : « Il est difficile de nier que les règles de coexistence, la compassion, l’aspiration à la stabilité mondiale existent de façon aussi concrète que la puissance et l’appât du gain
. » 

La position exemplaire de la France pendant la guerre américaine en Irak en est une illustration. La diplomatie française, qui un instant renoua avec sa tradition capétienne, a pu jouer à travers une organisation internationale, l’ONU, un rôle non seulement conforme aux intérêts nationaux, mais aussi a présenté la France comme la légitime représentante de l’opinion mondiale hostile à la guerre. 

Une éthique internationale au rabais

Si nous ne pouvons que partager les constats moraux de cet idéalisme revisité, ou « réalisme évolutif
 », on nous permettra d’être plus sceptique sur les capacités d’une démocratie mondiale à les sécuriser. M. Canto-Sperber, et elle n’est pas la seule, assimile la pacification du monde à sa moralisation démocratique. Est moral, du point de vue de notre auteur, la prise en compte de certaines contraintes qui pèseraient sur nos jugements : « Elles ont trait aux principes d’égalité des êtres humains, de respect de leur personne, de leurs droits et de leur choix de vie. Elles ont trait aux valeurs de justice et de liberté. Si elles ne sont pas présentes d’une façon ou d’une autre dans une doctrine morale, celle-ci n’est pas faite de jugements moraux, mais seulement de jugements employant une rhétorique morale
. » On remarquera que les doctrines morales se présentant comme défendant l’injustice et la servitude sont rares. On ajoutera que selon les critères posés par M. Canto-Sperber, l’essayiste libidineux Pascal Bruckner, qui soutint l’agression américaine de la Serbie comme de l’Irak, est plus moral que le général afghan Massoud. Ce dernier ne s’est pas donné la peine d’être né dans une société ouverte répondant « aux principes d’égalité des êtres humains », ou encore à leur « choix de vie », mais dans une société traditionnelle non occidentale. M. Canto-Sperber ne fait là que plaquer sur la complexité des relations entre Etats et sociétés ses propres valeurs démocratiques, libérales et postmodernes, sous couvert d’universalité de son contenu. 

Comme la plupart des libéraux interventionnistes contemporains, M. Canto-Sperber, en tentant de définir un code moral universel, une sorte d’espéranto éthique, ne parvient pas à se détacher de la langue et de la culture qui l’a vu naître. Comme le fait remarquer M. Walzer, c’est la grande tentation des philosophes que de vouloir isoler le « noyau moral
 » universalisable des cultures particulières, pour pouvoir ensuite élaborer à partir de lui un système articulé valable pour l’ensemble de l’humanité. Si parler d’état de droit, de procès équitable peut satisfaire un occidental, à quoi cela peut-il renvoyer dans des cultures ou le phénomène politique ne se distingue pas de la religion ? Walzer ne nie pas la possibilité d’une morale minimale à dimension universelle, il n’est pas relativiste. Il remarque simplement que si sur le fond, par exemple tous les êtres humains sont prêts à adhérer aux valeurs de justice et de liberté, sur la forme, cette morale minimale ne vit et s’exprime que dans une communauté langagière indissociable de la société qui l’a vu naître. L’isoler serait à la fois artificiel et trompeur : « Chez nous, Américains ou Européens du XXIème siècle, [les normes valables pour l’ensemble de la société] s’exprimeront sans doute dans le langage des droits, approprié à notre propre maximalisme moral
. » L’observateur peut reconnaître spontanément un langage moral par-delà les cultures, mais agir en le prenant en compte devient plus difficile.  

Moralisme démocratique

L’articulation entre morale et politique internationale selon Me Canto-Sperber n’a peut-être pas la rigidité –véritable ou feinte, peu importe- des néoconservateurs américains, mais la finalité est la même, et exprime le malaise commun à tous les démocrates face à la diversité de cultures et de traditions qu’ils ne comprennent pas, et ne veulent pas comprendre
. Sans vouloir reprendre l’argument réaliste, qui fait de l’individu un être agi par ses communautés d’appartenances plutôt qu’agissant indépendamment d’elles, vouloir défaire les liens tissés par l’histoire et les pratiques sociales pour les réorganiser à partir d’un plan préétabli paraît dangereux, voire intrinsèquement subversif. Vouloir orienter toute forme de relations inter, supra ou infra-étatiques en vue de cette parodie de bien commun à l’Humanité n’est pas moral, parce qu’il n’aboutit qu’à la catastrophe, comme ce fut le cas pour l’après-guerre en Irak. 
Les libéraux interventionnistes, qu’ils soient de droite ou de gauche, partagent la conviction posée à priori que la forme démocratique correspond aux aspirations les plus naturelles de l’homme en tant qu’homme, qu’elle est le moment historique, pour parler comme Hegel, d’une humanité pleinement consciente d’elle-même. Si c’est au sein de la démocratie que se réalise les aspirations les plus profondes de l’homme, elle devient à la fois horizon indépassable et nécessairement bonne à répandre à travers le monde. Finalement, même pour les libéraux français les plus modérés, « moraliser les relations internationales » signifie plutôt aplanir le monde et le réorganiser autour de concepts idéologiques abstraits. Méfiants vis à vis de l’Altérité radicale, du pluralisme, des cultures et des traditions par essence non démocratiques, ils seront toujours tentés de transformer le pluriversum de la réalité du monde en un universum, démocratique bien sûr. 

 En cela, elle est totalisante et totalitaire en puissance, puisqu’elle prétend transformer toutes les sphères de l’existence, toute la grammaire des relations entre individus, identités et nations en fonction de la volonté d’un individu abstrait et autosuffisant. Etablir ce genre de catégories morales pour agir sur la scène internationale ne nous éclaire pas beaucoup. Penser les relations internationales en terme de puissances et d’intérêts nationaux, comme le suggère les réalistes, est peut-être un idéal moins élevé, mais plus prudent. Cela ne résout en rien la tension entre justice et politique, mais au moins, cela nous permet de nous passer des fictions humanitaires des idéologues.
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